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Ville de Genève� QE-830

Conseil municipal
�

Réponse du Conseil administratif du 1er avril 2026 à la question 
écrite du 14 janvier 2026 de Mme Yasmine Menétrey: «Provenance 
des personnes accueillies dans les dispositifs d’hébergement 
d’urgence de la Ville de Genève».

TEXTE DE LA QUESTION

La Ville de Genève met en place des dispositifs d’hébergement d’urgence et 
d’accompagnement social à destination des personnes sans abri. Ces dispositifs 
représentent un engagement financier et humain important pour la collectivité, 
assumé par les contribuables genevois.

Dans un contexte de pression croissante sur les finances publiques commu-
nales et d’augmentation du nombre de personnes prises en charge, il apparaît 
nécessaire de disposer d’une vision claire, objective et chiffrée de la situation, 
afin de garantir la soutenabilité de ces politiques publiques.

A ce titre, le Conseil administratif est-il en mesure d’indiquer:

–	 la répartition des personnes sans abri accueillies dans les dispositifs munici-
paux d’hébergement d’urgence selon leur provenance, en distinguant:

a)	 les personnes domiciliées en ville de Genève avant leur situation de sans-
abrisme,

b)	 les personnes domiciliées dans une autre commune du canton de Genève,

c)	 les personnes provenant d’un autre canton suisse,

d)	 les personnes provenant de l’étranger, en précisant dans la mesure des 
données disponibles les principaux pays de provenance.

–	 le coût global annuel supporté par la Ville de Genève pour l’hébergement 
d’urgence et l’accompagnement des personnes sans abri, ainsi que, si pos-
sible, une estimation du coût par personne prise en charge.

–	 la part de ces coûts liée à la prise en charge de personnes ne résidant pas aupa-
ravant en ville de Genève.

–	 l’existence d’accords, de mécanismes de coordination ou de coopérations 
transfrontalières, notamment avec les autorités françaises, en matière de prise 
en charge des personnes sans abri, et, le cas échéant, leur contenu et leur por-
tée financière.

–	 si des discussions sont en cours ou envisagées afin de mieux répartir les res-
ponsabilités et les coûts entre les différentes collectivités concernées, compte 
tenu de la situation frontalière de Genève.
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–	 s’il envisage des mesures afin de garantir que la Ville de Genève puisse conti-
nuer à assurer une aide d’urgence indispensable, sans faire peser une charge 
financière disproportionnée sur la population genevoise.

Ces informations sont essentielles pour permettre au Conseil municipal 
d’exercer pleinement son rôle de contrôle et d’évaluation des politiques publiques, 
dans l’intérêt de la collectivité.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Tout d’abord, le Conseil administratif tient à rappeler qu’il a toujours répondu 
au Conseil municipal de manière transparente aux questions posées au sujet de 
l’hébergement d’urgence. L’exercice de contrôle du Conseil municipal n’a dès 
lors jamais été entravé.

La prise en charge des coûts d’hébergement d’urgence des personnes sans 
abri découle des obligations légales en lien avec la loi sur l’aide aux personnes 
sans abri (LAPSA) adoptée par le Grand Conseil en septembre 2021. L’ensemble 
des communes genevoises sont depuis responsables de l’hébergement collec-
tif d’urgence, incluant les repas qui y sont consommés et les soins élémentaires 
d’hygiène qui y sont dispensés. Elles peuvent déléguer la réalisation de la tâche 
à une autre commune ou à des tiers privés (associations délégataires). La modifi-
cation de la loi sur le renforcement de la péréquation financière intercommunale 
et le développement de l’intercommunalité (LRPFI) au 1er janvier 2023 a permis 
de doter les communes genevoises des moyens permettant de financer un socle de 
500 places d’hébergement d’urgence de façon pérenne.

Concrètement, après une présentation des dispositifs et des budgets à la pla-
teforme LAPSA, puis à la commission sociale de l’Association des communes 
genevoises (ACG), le budget annuel du dispositif intercommunal d’héberge-
ment d’urgence est adopté par l’assemblée générale de l’ACG puis validé par le 
Conseil d’Etat, ce qui rend les montants obligatoires pour toutes les communes. 

Le coût supporté par la Ville de Genève, en 2025, pour la prise en charge des 
personnes sans abri dans le cadre de la LAPSA est de 9 millions de francs sur un 
budget total estimé de 20,7 millions. Notons que les comptes 2025 seront audités 
fin avril 2026. Le coût moyen d’une place par jour est de 111 francs.

A l’heure actuelle, il nous est possible de fournir des données concernant 
les structures d’hébergement portées directement par la Ville de Genève (soit  
184 places en 2026 sur les 500 places du dispositif). 

Les réponses suivantes s’appuient sur les données actuellement disponibles.
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Nb personnes et nuitées selon la région d'origine du bénéficiaire en 2025

Personnes Nuitées 
Suisse 158               11 703                       
Europe Ouest 527               23 987                       
Europe Est 106               3 757                          
Afrique Nord 172               6 533                          
Afrique Centre/Sud 128               6 612                          
Amérique Centre/Sud 105               4 382                          
Autre (Asie, Océanie, Amérique 
du Nord, apatride, inconnu)

245               5 035                          

Total 1 441            62 009                       

Nombre

Région 
d'origine

 

Concernant les liens établis avec les autres pays, depuis 2023, le Service 
social (SOC), principalement via l’équipe sociale en milieu ouvert (ESMO), a 
des contacts avec les acteurs sociaux sanitaires, notamment en France voisine. 
Ces acteurs sont principalement Annemasse Agglo, le 115, l’Escale, ainsi que 
les hôpitaux français pour les situations médicales aiguës. Ces contacts se créent 
pour les personnes dites grandes précaires ayant des droits en France ou ayant un 
historique de suivi auprès des services médico-sociaux frontaliers.

Ces liens existent aussi pour d’autres pays. Parfois, des contacts sont pris 
directement avec les autorités des pays concernés grâce, notamment, à l’équipe 
mobile de psychiatrie et du 144. Dans d’autres cas, des collaborations avec le 
Service social international se mettent en place dès que nous sommes en mesure 
de démarrer des recherches dans le pays d’origine dans l’optique d’organiser un 
retour au pays.

D’une manière plus générale, des signalements au Tribunal de protection de 
l’adulte et de l’enfant (TPAE) sont effectués pour que celui-ci mette en place, si 
nécessaire, une curatelle ou d’autres mesures adaptées. 

Ces suivis sont souvent longs et nécessitent parfois d’accompagner physique-
ment les personnes aux entretiens avec les services sociaux concernés pour per-
mettre de reconstruire les liens de confiance.

En conclusion, de grandes avancées ont été obtenues en matière d’héberge-
ment des personnes sans abri. Désormais, la gouvernance est intercommunale, 
tout comme le financement de l’ensemble des dispositifs. Les équipes de terrain 
sont particulièrement investies et le Conseil administratif tient ici à souligner cet 
engagement.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général:� La vice-présidente:
Gionata Piero Buzzini	 Christina Kitsos


